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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-09-26-014

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DES GRANDS ORMEAUX (41)





DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-09-26-015

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

ESNAULT Jacqueline (41)





DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-09-26-013

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GUELLIER Nicole (41)





DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-09-26-016

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA GEAB





DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-10-04-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

BARAT Lucas (45)



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Monsieur BARAT Lucas
Les Ruesses
45360 – CERNOY EN BERRY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 186ha 70a 85ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 4/10/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 4/02/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
La Chef du Service agriculture et développement rural

Signé : Isaline BARD

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-10-03-008

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

PLOTTON Didier (45)



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

Monsieur PLOTTON Didier
La Citadelle
45600 – SAINT AIGNAN LE JAILLARD

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 7ha 63a 41 ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 3/10/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 3/02/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2018-02-07-001

Arrêté ATTRIBUTIF D’UNE SUBVENTION

AU TITRE DU PROGRAMME 137

EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

TITRE VI – INTERVENTIONS EN

FONCTIONNEMENT



 
 

 
SECRETARIAT  GENERAL  POUR  
LES AFFAIRES  REGIONALES 
 

 
A R R E T E 

 
ATTRIBUTIF  D’UNE  SUBVENTION 

AU TITRE  DU PROGRAMME  137 
EGALITE  ENTRE LES FEMMES  ET LES HOMMES 

TITRE  VI  – INTERVENTIONS  EN FONCTIONNEMENT 
 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE-VAL DE LOIRE, 
PREFET DU LOIRET, 

Chevalier de l’Ordre National de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
Vu la circulaire du 24 décembre 2002 relative aux subventions de l’Etat aux associations, 
 
Vu la circulaire n° 5193/SG du Premier Ministre du 16 janvier 2007 relative aux subventions de 
l'Etat aux associations et conventions pluriannuelles d'objectifs, 
 
Vu la circulaire du Premier Ministre en date du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les 
pouvoirs publics et les associations : conventions d’objectifs et simplification des démarches 
relatives aux procédures d’agrément, 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 

 Vu la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017; 
 

Vu le Décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts 
autorisés par la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017  (Texte sur 
Legifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/12/29/ECFB1634399D/jo/texte). 
 
Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions 
et départements, 
 
Vu le décret du 17 mai 2017 relatif à la composition du Gouvernement, 
 
Vu le décret n°2017-1066 du 24 mai 2017 relatif aux attributions déléguées à la Secrétaire d’Etat 
chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes,  
 
Sur proposition de la Directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité, 



 

A R R E T E 
 
Article 1er : OBJET 
 
Il est attribué à dix établissements scolaires (collège, lycée, Centre de Formation) de la région 
Centre-Val de Loire, un montant global de 20 000,00 €, soit 2 000,00 € par établissement 
scolaire, au titre du prix « Liberté, Egalité, Mixité» du Service des Droits des Femmes et de 
l'Egalité entre les Femmes et les Hommes, pour l’année 2018. 
 
 
Article 2 : Les dix établissements scolaires ont été sélectionnés par le jury régional qui s'est réuni 
le 15 décembre 2017 à Orléans. 
 
 
Article 3 : CONDITIONS DE REGLEMENT DE L'AIDE DE L' ETAT 
 
Le prix, d'un montant de 2 000,00 €, sera remis à chaque établissement scolaire par virement 
bancaire. 
La liste des établissements scolaires lauréats figure en annexe du présent arrêté. 
 
Chaque montant sera imputé sur les crédits du titre 6 du programme 137 « Egalité entre les 
femmes et 
les hommes », du secrétariat d’État chargé de l’Égalité entre les femmes et les hommes, action 11 
« Actions de soutien, d’expérimentation en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes »,  
0137-11-01, activité de programmation : 013750020264 - Formation à la mixité. 
 
 
Article 4  : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales et le Directeur Régional des 
Finances Publiques de la région Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Centre-Val de Loire. 
 
 
 

Fait à Orléans, le 07 février 2018 
Pour le Préfet de région 

Et par délégation, 
Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales 

Signé : Claude FLEUTIAUX  
 

Arrêté n° 18.019 enregistré le 07 février 2018. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
PRIX 2017-2018 « Liberté, Egalité, Mixité» 

JURY DU 15 décembre 2017 
 
 
 
 
 

PRIX ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE MONTANT 
ATTRIBUÉ 

 
1 
 

 
Lycée Professionnel Jean de Berry 

85 avenue François Mitterrand 
18000 Bourges 

 
SIRET : 191 800 093 00012 

 
2000 € 

 
2 
 

 
Collège Anatole France 

1 rue des Amandiers 
37000 Tours 

 
SIRET : 193 700 440 00012 

 
2000 € 

 
3 
 

 
Collège Pablo Neruda 

27 rue du 23 février 1950  
37700 Saint Pierre des Corps 

 
SIRET : 193 707 676 00014 

 
2000 € 

 
4 
 

 
Lycée Professionnel Joseph Cugnot 

Les hucherolles - BP 134 
37500 Chinon 

 
SIRET : 193 711 009 00012 

 
2000 € 

 
5 
 

 
Collège Pierre et Marie Curie 

49 rue du Lièvre d'Or 
28100 Dreux 

 
SIRET : 192 807 162 00016 

 
2000 € 

 
6 
 

 
Collège Jean Rostand 

4 rue du collège 
36220 Tournon Saint Martin 

 
SIRET : 193 600 384 00013 

 
2000 € 

 
7 
 

 
Lycée Professionnel Les Charmilles 

1 rue de la Boetie 
36000 Châteauroux 

 
SIRET : 193 600 111 00010 

 
2000 € 



 

 
8 
 

 
Collège Jean Edmond 

16 avenue Aristide Briand 
41100 Vendôme 

 
SIRET : 194 107 686 00017 

 
2000 € 

 
9 
 

 
Collège Denis Poisson 

Allée de Burglengenfeld 
45300 Pithiviers 

 
SIRET : 194 512 448 00011 

 
2000 € 

 
10 
 

 
Lycée Jacques Monod 

7 rue Léon Blum  
45803 Saint Jean de Braye 

 
SIRET : 194 514 626 00010 

 
2000 € 

 



 

 

PRIX 2017/2018 « Liberté, Egalité, Mixité» 
 

JURY DU 15 décembre 2017 

 

 

EMARGEMENT DU JURY : 

 

Prénom – Nom Fonction / structure Signature 

Gwladys GNAHOUA 
Chargée de mission égalité / 
SAIO 

Signé 

Émilie GAUTIER 
Chargée de mission égalité / 
ONISEP 

Signé 

Valérie DURAND  DDDFE Indre / DDCSPP 36 Signé 

Anne-Marie BEAUNE 
Proviseur Vie scolaire / 
Rectorat 

Signé 

Nadia BENSRHAYAR 
DRDFE / SGAR Centre-Val de 
Loire 

Signé 

 

 

 

 



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2018-02-06-001

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE

CIRCULATION ROUTIÈRE

N°18-12



PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈ RE
N°18-12

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants relatif aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la
sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre
2016 portant  approbation du plan intempéries de la zone de défense et  de sécurité Ouest
(PIZO) ;

Considérant les difficultés de circulation liées aux intempéries dans les départements du Cher
(18), de l’Eure (27), de l’Eure-et-Loir (28), de l’Indre (36), de l’Indre-et-Loire (37), du Loir-
et-Cher (41), de Loire-Atlantique (44), du Loiret (45), du Maine-et-Loire (49), de la Mayenne
(53), de l’Orne (61), de la Sarthe (72) et de la Vendée (85), et la nécessité d’assurer la sécurité
de la circulation routière dans l’intérêt de l’ordre public ;

Considérant l’activation du niveau 2 du PIZO dans les départements suivants :

Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO)
le 06 février 2018 à 09h30 ;

44 45 49 50 53 56 61
72 76 85
14 18 27 28 29 35 36 37 41



ARRÊTE

Article 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-11 du 05 février 2018
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur
du présent arrêté (cf. article 9).



Région Département Route Gestionnaires

Centre-Val de Loire

18
A20 DIRCO
A71 APRR
A71 COFIROUTE

36 A20 DIRCO

37

A10 COFIROUTE
A28 COFIROUTE
A85 COFIROUTE
D37 CD37

D751 CD37

41
A10 COFIROUTE
A71 COFIROUTE
A85 COFIROUTE

45

A10 COFIROUTE
A19 COFIROUTE
A71 COFIROUTE
A77 APRR

Normandie

28

A10 COFIROUTE
A11 COFIROUTE

N1154 DIRNO
N12 DIRNO

N123 DIRNO
N154 DIRNO
N254 DIRNO

61

A28 COFIROUTE
A28 ROUTALIS
A88 ROUTALIS
N12 DIRNO

27

A13 SAPN
A131 SAPN
A154 SAPN
A28 ROUTALIS
N12 DIRNO
N13 DIRNO

N154 DIRNO

Pays-de-la-Loire

44

A11 COFIROUTE
A811 DIRO
A82 DIRO
A83 ASF
A83 DIRO

A844 DIRO
N137 DIRO
N165 DIRO
N171 DIRO
N249 DIRO
N444 DIRO
N844 DIRO

49

A11 ASF
A11 COFIROUTE
A85 COFIROUTE
A87 ASF

N249 DIRO
53 A81 COFIROUTE

72

A11 ASF
A11 COFIROUTE
A28 COFIROUTE
A81 COFIROUTE

85
A83 ASF
A87 ASF



Article 2 : Interdiction de dépassement
Les véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est
supérieur à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement sur les
axes routiers suivants :

Article 3 : Limitation de vitesse
La vitesse des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée  à
80  km/h,  sans  préjudice  de  limitations  de  vitesse  plus  restrictives  sur  les  axes  routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

Article 4 : Interdiction de circulation
– Interdiction nouvelle :
Est interdite la circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur
à 7,5 tonnes  de PTAC sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A13 Caen vers Paris
entre l’échangeur n°18 et la limite avec la région Île-

de-France

A10 Orléans vers Paris
entre l’échangeur n°12 et la limite avec la région Île-

de-France

Article 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
voir infra article 7

Article 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.

Article 7 : Contournement de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds
Des  itinéraires  de  déviation  sont  recommandés afin  que  les  véhicules  et  ensembles  de
véhicules dont le PTAC est  supérieur à 7,5 tonnes contournent la région Île-de-France, à
savoir :

• depuis Le Mans par le nord : A28, A13, A131, N182 (pont de Tancarville), A131, A29,
A28 et A29 ;

• depuis Le Mans par le sud : A28, A10, A19.

Pour les  véhicules et  ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes se
dirigeant vers la région Île-de-France, sont activées les zones de stockage obligatoires portant
les références suivantes :

Code Axe Gestionnaire Dépt Pr Début Pr Fin Sens Sens (itin éraire) Longueur Capacité Lieux

A13_SAPN27_PR63_2 A13 SAPN 27 63+000 90+000 2 Caen-Paris Heudebouville à Chaufour les Bonnières (78)

A10_COF28_PR57_2 A10 COFIROUTE 28 57+000 62+000 2 Orléans-Paris 750 Neuvy en beauce (Aire de Val Neuvy)

27 000 2 700

5 000



Article 8 : Dérogation
Les interdictions de circulation susvisées ne sont pas applicables aux :

• véhicules et engins de secours,
• véhicules et  engins d’intervention (engins d’exploitation des gestionnaires routiers,

transport  de  sel  de  déneigement  et  fondants  routiers,  engins  des  gestionnaires  de
réseaux électriques et gaziers),

• véhicules non articulés affectés au transport d’animaux vivants,
• véhicules affectés à la collecte de lait, à la livraison de nutrition animale, etc.

Article 9 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet à compter du 06 février 2018
à 14h00.
Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en  œuvre  les  moyens  utiles  à  la  bonne
application des mesures,  et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières,
etc.).

Article 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

Article 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera
adressée aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense
et de sécurité limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 6 février à 12h30
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Le Préfet délégué pour la défense
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Signé : Patrick DALLENNES

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41

APRR ASF CCI SE CD 37 APRR COFIROUTE

DIRCO DIRNO DIRO SANEF SAPN ROUTALIS

ROUEN METROPOLE

Nord Paris Est
Sud-Est Sud-Ouest



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2018-02-06-002

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE

CIRCULATION ROUTIÈRE

N°18-13



PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈ RE
N°18-13

Vu le code de la sécurité  intérieure,  et  notamment  les  articles  R.122-1 et  suivants  relatif  aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  du  29  mai  2009  modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif  à  l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018 donnant
délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant les difficultés de circulation liées aux intempéries dans les départements du Cher (18),
de l’Eure (27), de l’Eure-et-Loir (28), de l’Indre (36), de l’Indre-et-Loire (37), du Loir-et-Cher (41),
de Loire-Atlantique (44), du Loiret (45), du Maine-et-Loire (49), de la Mayenne (53), de l’Orne
(61), de la Sarthe (72) et de la Vendée (85), et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation
routière dans l’intérêt de l’ordre public ;

Considérant l’arrêté n°2018-00082 du préfet de police de Paris portant interdiction de la circulation
des véhicules et ensembles de véhicules destinés au transport de marchandises dont le poids total
autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes sur le réseau routier du périmètre du PNVIF

Considérant l’activation du niveau 2 du PIZO dans les départements suivants :

Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO) le 06
février 2018 à 09h30 ;

44 45 49 50 53 56 61 72
76 85
14 18 27 28 29 35 36 37 41



ARRÊTE

Article 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-12 du 6 février 2018 à 12h30
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du
présent arrêté (cf. article 9).

Article 2 : Interdiction de dépassement
Les véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur
à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement sur les axes routiers
suivants :



Article 3 : Limitation de vitesse
La vitesse des  véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à 80 km/h, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives  sur les axes routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

Région Département Route Gestionnaires

Centre-Val de Loire

18

A20 DIRCO

A71 APRR

A71 COFIROUTE

36 A20 DIRCO

37

A10 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

D37 CD37

D751 CD37

41

A10 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

45

A10 COFIROUTE

A19 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A77 APRR

Normandie

28

A10 COFIROUTE

A11 COFIROUTE

N1154 DIRNO

N12 DIRNO

N123 DIRNO

N154 DIRNO

N254 DIRNO

61

A28 COFIROUTE

A28 ROUTALIS

A88 ROUTALIS

N12 DIRNO

27

A13 SAPN

A131 SAPN

A154 SAPN

A28 ROUTALIS

N12 DIRNO

N13 DIRNO

N154 DIRNO

Pays-de-la-Loire

49

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

A87 ASF

N249 DIRO

53 A81 COFIROUTE

72

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A81 COFIROUTE



Article 4 : Interdiction de circulation
– Interdiction nouvelle :
Dans  le  cadre  du  contournement  Ile-de-France,  est  interdite  la  circulation  des  véhicules  et
ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes  de PTAC affectés au transport de
marchandises sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A13 Caen vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°18 et la limite avec la région Île-

de-France

A10 Orléans vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°12 et la limite avec la région Île-

de-France

N12 Dreux vers Paris (sens 2)
Entre jonction N154/N12 (Dreux) et la limite avec la

région Île-de-France

D2020 Orléans vers Paris (sens 2)
Entre jonction D2020 et D97 (Orléans) et la limite

avec la région Île-de-France

N10 Tours vers Paris (sens 2) Entre jonction N10/A11 (échangeur n°18) et la limite
avec la région Île-de-France (comprend D910 entre

Chartres et Île-de-France

Dans le cadre de la viabilité du réseau routier PIZO, est interdite la circulation  des  véhicules et
ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes  de PTAC  sur les axes routiers
suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

N12
Dans les 2 sens de

circulation

Entre jonction A28/N12 (Alençon) et jonction
N154/N12 (Dreux)

nota : à compter de 22h le 6 février

N154
Dans les 2 sens de

circulation

Entre N13/N154 (Evreux) et jonction N154/N12
(Dreux)

nota : à compter de 22h le 6 février

Article 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
voir infra article 7

Article 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.

Article 7 : Contournement de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds affectés
au transport de marchandise et transport de matières dangereuses
Des itinéraires de déviation sont  recommandés afin que les  véhicules et ensembles de véhicules
dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes contournent la région Île-de-France, à savoir :

• depuis Le Mans par le nord : A28, A13, A131, N182 (pont de Tancarville), A131, A29, A28
et A29 ;

• depuis Le Mans par le sud : A28, A10, A19.



Pour les véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes se dirigeant
vers la région Île-de-France, sont activées les zones de stockage obligatoires portant les références
suivantes :

Article 8 : Dérogation
Les interdictions de circulation visées aux articles 4 et 7 ne sont pas applicables aux :

• transport en commun de personne,
• véhicules et engins de secours,
• véhicules et engins d’intervention (engins d’exploitation des gestionnaires routiers, transport

de sel de déneigement et fondants routiers, engins des gestionnaires de réseaux électriques et
gaziers),

• véhicules non articulés affectés au transport d’animaux vivants,
• véhicules affectés à la collecte de lait, à la livraison de nutrition animale, etc.

Article 9 : Application
Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet :

• à compter du 06 février 2018 à 19h00, 
• exception faite de l’interdiction de circulation sur N12 et N154 dans le cadre viabilité

du réseau routier PIZO qui entrent en vigueur à compter du 06 février 2018 à 19h00.
Les gestionnaires routiers concernés mettent en œuvre les moyens utiles à la bonne application des
mesures, et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

Article 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

Article 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

Code Axe Gestionnaire Dépt Pr Début Pr Fin Sens Sens (itin éraire) Longueur Capacité Lieux

A13_SAPN27_PR63_2 A13 SAPN 27 63+000 90+000 2 Caen-Paris Heudebouville à Chaufour les Bonnières (78)

A10_COF28_PR57_2 A10 COFIROUTE 28 57+000 62+000 2 Orléans-Paris 750 Neuvy en beauce (Aire de Val Neuvy)

A11_COF28_PR47_2 A11 COFIROUTE 28 47+000 53+000 2 Le Mans-Paris 750 Gasville Oiseme-Coltainville-Champseru

27 000 2 700

5 000

6 000

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41

APRR ASF CCI SE CD 37 APRR COFIROUTE

DIRCO DIRNO DIRO SANEF SAPN ROUTALIS

ROUEN METROPOLE



Article 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense et de sécurité
limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 6 février à 18h30
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Le Préfet délégué pour la défense
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Signé : Patrick DALLENNES

Nord Paris Est Sud-Est Sud-Ouest



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2018-02-06-003

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE

CIRCULATION ROUTIÈRE

N°18-14



PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈ RE
N°18-14

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants relatif aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu l’arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des matières dangereuses par voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la
sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre
2016 portant  approbation du plan intempéries de la zone de défense et  de sécurité Ouest
(PIZO) ;

Considérant les difficultés de circulation liées aux intempéries dans les départements du Cher
(18), de l’Eure (27), de l’Eure-et-Loir (28), de l’Indre (36), de l’Indre-et-Loire (37), du Loir-
et-Cher (41), du Loiret (45), du Maine-et-Loire (49), de la Mayenne (53), de l’Orne (61) et de
la Sarthe (72), et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de
l’ordre public ;

Considérant  l’arrêté n°2018-00082 du préfet  de police de Paris  portant  interdiction de la
circulation des véhicules et ensembles de véhicules destinés au transport de marchandises
dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes sur le réseau routier
du périmètre du PNVIF

Considérant l’activation du niveau 2 du PIZO dans les départements suivants :
44 45 49 50 53 56 61

72 76 85
14 18 27 28 29 35 36 37 41



Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO)
le 06 février 2018 à 09h30 ;

ARRÊTE

Article 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-13 du  6 février 2018 à
12h30 portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en
vigueur du présent arrêté (cf. article 9).

Article 2 : Interdiction de dépassement
Les véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est
supérieur à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement sur les
axes routiers suivants :



Article 3 : Limitation de vitesse
La vitesse des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à  80  km/h,  sans  préjudice de limitations  de vitesse  plus  restrictives  sur  les  axes

Région Département Route Gestionnaires

Centre-Val de Loire

18

A20 DIRCO

A71 APRR

A71 COFIROUTE

36 A20 DIRCO

37

A10 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

D37 CD37

D751 CD37

41

A10 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

45

A10 COFIROUTE

A19 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A77 APRR

Normandie

28

A10 COFIROUTE

A11 COFIROUTE

N1154 DIRNO

N12 DIRNO

N123 DIRNO

N154 DIRNO

N254 DIRNO

61

A28 COFIROUTE

A28 ROUTALIS

A88 ROUTALIS

N12 DIRNO

27

A13 SAPN

A131 SAPN

A154 SAPN

A28 ROUTALIS

N12 DIRNO

N13 DIRNO

N154 DIRNO

Pays-de-la-Loire

49

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

A87 ASF

N249 DIRO

53 A81 COFIROUTE

72

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A81 COFIROUTE



routiers mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

Article 4 : Interdiction de circulation
– Interdiction :
Dans le cadre du contournement  Île-de-France,  est interdite la circulation  des  véhicules et
ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport
de marchandises sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A13 Caen vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°18 et la limite avec la région Île-

de-France

A10 Orléans vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°12 et la limite avec la région Île-

de-France

A11 Chartres vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°2 et la limite avec la région Île-

de-France

N12 Dreux vers Paris (sens 2)
Entre jonction N154/N12 (Dreux) et la limite avec la

région Île-de-France

D2020 Orléans vers Paris (sens 2)
Entre jonction D2020 et D97 (Orléans) et la limite

avec la région Île-de-France

N10 Tours vers Paris (sens 2) Entre jonction N10/A11 (échangeur n°18) et la limite
avec la région Île-de-France (comprend D910 entre

Chartres et Île-de-France

Dans le cadre de la viabilité du réseau routier PIZO, est interdite la circulation des véhicules
et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes de PTAC  sur les axes
routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

N12
Dans les 2 sens de

circulation

Entre jonction A28/N12 (Alençon) et jonction
N154/N12 (Nonancourt)

nota : à compter de 22h le 6 février

N154
Dans les 2 sens de

circulation

Entre N13/N154 (Evreux) et jonction N154/N12
(Nonancourt)

nota : à compter de 22h le 6 février

Article 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
voir infra article 7

Article 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.



Article 7 :  Contournement  de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds
affectés au transport de marchandise et transport de matières dangereuses
Des  itinéraires  de  déviation  sont  recommandés afin  que  les  véhicules  et  ensembles  de
véhicules dont le PTAC est  supérieur à 7,5 tonnes contournent la région Île-de-France, à
savoir :

• depuis Le Mans par le nord : A28, A13, A131, N182 (pont de Tancarville), A131, A29,
A28 et A29 ;

• depuis Le Mans par le sud : A28, A10, A19.

Pour les  véhicules et  ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes se
dirigeant vers la région Île-de-France, sont activées les zones de stockage obligatoires portant
les références suivantes :

Article 8 : Dérogation
Les interdictions de circulation visées aux articles 4 et 7 ne sont pas applicables aux :

• transport en commun de personne,
• véhicules et engins de secours,
• véhicules et  engins d’intervention (engins d’exploitation des gestionnaires routiers,

transport  de  sel  de  déneigement  et  fondants  routiers,  engins  des  gestionnaires  de
réseaux électriques et gaziers),

• véhicules non articulés affectés au transport d’animaux vivants,
• véhicules affectés à la collecte de lait, à la livraison de nutrition animale, etc.

Article 9 : Application
Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet :

• à compter du 06 février 2018 à 19h00, 
• exception faite  de l’interdiction de circulation sur N12 et N154 dans le cadre

viabilité du réseau routier PIZO qui entrent en vigueur à compter du 06 février
2018 à 22h00.

Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en  œuvre  les  moyens  utiles  à  la  bonne
application des mesures,  et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières,
etc.).

Article 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Code Axe Gestionnaire Dépt Pr Début Pr Fin Sens Sens (itin éraire) Longueur Capacité Lieux

A13_SAPN27_PR63_2 A13 SAPN 27 63+000 90+000 2 Caen-Paris Heudebouville à Chaufour les Bonnières (78)

A10_COF28_PR57_2 A10 COFIROUTE 28 57+000 62+000 2 Orléans-Paris 750 Neuvy en beauce (Aire de Val Neuvy)

A11_COF28_PR47_2 A11 COFIROUTE 28 47+000 53+000 2 Le Mans-Paris 750 Gasville Oiseme-Coltainville-Champseru

27 000 2 700

5 000

6 000



Article 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

Article 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera
adressée aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense
et de sécurité limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 06 février 2018
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Le Préfet délégué pour la défense
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Signé : Patrick DALLENNES

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41

APRR ASF CCI SE CD 37 APRR COFIROUTE

DIRCO DIRNO DIRO SANEF SAPN ROUTALIS

ROUEN METROPOLE

Nord Paris Est
Sud-Est Sud-Ouest



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

R24-2018-02-06-004

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE

CIRCULATION ROUTIÈRE

N°18-15



PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈ RE
N°18-15

Vu le code de la sécurité  intérieure,  et  notamment  les  articles  R.122-1 et  suivants  relatif  aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  du  29  mai  2009  modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif  à  l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018 donnant
délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant les difficultés de circulation liées aux intempéries dans les départements du Cher (18),
de l’Eure (27), de l’Eure-et-Loir (28), de l’Indre (36), de l’Indre-et-Loire (37), du Loir-et-Cher (41),
du Loiret (45), du Maine-et-Loire (49), de la Mayenne (53), de l’Orne (61) et de la Sarthe (72), et la
nécessité d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de l’ordre public ;

Considérant l’arrêté n°2018-00082 du préfet de police de Paris portant interdiction de la circulation
des véhicules et ensembles de véhicules destinés au transport de marchandises dont le poids total
autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes sur le réseau routier du périmètre du PNVIF

Considérant l’activation du niveau 2 du PIZO dans les départements suivants :

Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO) le 06
février 2018 à 09h30 ;

44 45 49 50 53 56 61 72
76 85
14 18 27 28 29 35 36 37 41



ARRÊTE

Article 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-14 du  6 février 2018 portant
réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent
arrêté (cf. article 9).

Article 2 : Interdiction de dépassement
Les véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur
à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement sur les axes routiers
suivants :



Article 3 : Limitation de vitesse
La vitesse des  véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à 80 km/h, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives  sur les axes routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

Région Département Route Gestionnaires

Centre-Val de Loire

18

A20 DIRCO

A71 APRR

A71 COFIROUTE

36 A20 DIRCO

37

A10 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

D37 CD37

D751 CD37

41

A10 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

45

A10 COFIROUTE

A19 COFIROUTE

A71 COFIROUTE

A77 APRR

Normandie

28

A10 COFIROUTE

A11 COFIROUTE

N1154 DIRNO

N12 DIRNO

N123 DIRNO

N154 DIRNO

N254 DIRNO

61

A28 COFIROUTE

A28 ROUTALIS

A88 ROUTALIS

N12 DIRNO

27

A13 SAPN

A131 SAPN

A154 SAPN

A28 ROUTALIS

N12 DIRNO

N13 DIRNO

N154 DIRNO

Pays-de-la-Loire

49

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A85 COFIROUTE

A87 ASF

N249 DIRO

53 A81 COFIROUTE

72

A11 ASF

A11 COFIROUTE

A28 COFIROUTE

A81 COFIROUTE



Article 4 : Interdiction de circulation

– Interdiction :
Dans  le  cadre  du  contournement  Île-de-France,  est  interdite  la  circulation  des  véhicules  et
ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes de PTAC affectés au transport de
marchandises sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A13 Caen vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°18 et la limite avec la région Île-

de-France

A10 Orléans vers Paris (sens 2)

Entre l’échangeur A10 /A19 et la limite avec la
région Île-de-France

nota : déviations obligatoires mises en place à
l’échangeur A10/A19

A11 Chartres vers Paris (sens 2)
Entre l’échangeur n°2 (Chartres) et la limite avec la

région Île-de-France

D2020 Orléans vers Paris (sens 2)
Entre jonction D2020 et D97 (Orléans) et la limite

avec la région Île-de-France

N10 Tours vers Paris (sens 2)
Entre jonction N10/A11 (échangeur n°18) et la limite
avec la région Île-de-France (comprend D910 entre

Chartres et Île-de-France

Dans le cadre de la viabilité du réseau routier PIZO, est  interdite la circulation  des véhicules et
ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes de PTAC  sur les axes routiers
suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

N12
Dans les 2 sens de

circulation
Entre la jonction A28/N12 (Alençon) et la limite

avec la région Île-de-France

N154
Dans les 2 sens de

circulation

Entre la jonction A10/N154 (échangeur n°12 de
l’A10 - dépt 28) et la jonction N154/N13 (Evreux –

dépt 27)

Article 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
voir infra article 7

Article 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.

Article 7 : Contournement de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds affectés
au transport de marchandise et transport de matières dangereuses
Des itinéraires de déviation sont  recommandés afin que les  véhicules et ensembles de véhicules
dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes contournent la région Île-de-France, à savoir :

• depuis Le Mans par le nord : A28, A13, A131, N182 (pont de Tancarville), A131, A29, A28
et A29 ;



• depuis Le Mans par le sud : A28, A10, A19.
Pour les véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes se dirigeant
vers la région Île-de-France, sont activées les zones de stockage obligatoires portant les références
suivantes :

Article 8 : Dérogation

Les interdictions de circulation visées aux articles 4 et 7 ne sont pas applicables aux :
• transport en commun de personne,
• véhicules et engins de secours,
• véhicules et engins d’intervention (engins d’exploitation des gestionnaires routiers, transport

de sel de déneigement et fondants routiers, engins des gestionnaires de réseaux électriques et
gaziers),

• véhicules non articulés affectés au transport d’animaux vivants,
• véhicules affectés à la collecte de lait, à la livraison de nutrition animale, etc.

Article 9 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet à compter du 06 février 2018 à
22h00, 
Les gestionnaires routiers concernés mettent en œuvre les moyens utiles à la bonne application des
mesures,  et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

Article 10 : Infraction

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.

Article 11 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

Code Axe Gestionnaire Dépt Pr Début Pr Fin Sens Sens (itin éraire) Longueur Capacité Lieux

A13_SAPN27_PR63_2 A13 SAPN 27 63+000 90+000 2 Caen-Paris Heudebouville à Chaufour les Bonnières (78)

A10_COF28_PR57_2 A10 COFIROUTE 28 57+000 62+000 2 Orléans-Paris 750 Neuvy en beauce (Aire de Val Neuvy)

A11_COF28_PR47_2 A11 COFIROUTE 28 47+000 53+000 2 Le Mans-Paris 750 Gasville Oiseme-Coltainville-Champseru

27 000 2 700

5 000

6 000

44 45 49 50 53 56 61 72 76 85

14 18 22 27 28 29 35 36 37 41
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Article 12 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense et de sécurité
limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 06 février 2018 à 21h20
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Le Préfet délégué pour la défense
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

Signé : Patrick DALLENES

Nord Paris Est Sud-Est Sud-Ouest


